CONTRAT DE COLLABORATION LIBÉRALE
Les soussignés :
M./Mme …, vétérinaire, inscrit·e au Tableau de l’Ordre de la Région … sous le numéro …
Immatriculé·e à l’URSSAF de … sous le numéro SIRET …
Exerçant à …
TVA intracommunautaire n°…
[ou]
La Société SCP ou SEL * … dont le siège social est situé …
Inscrite au Tableau de l’Ordre de la Région … sous le numéro …
Immatriculée à l’URSSAF sous le numéro de SIRET …
Agissant par l’intermédiaire de son représentant, M./Mme … en qualité de …
TVA intracommunautaire n°…
[*rayer la mention inutile]
[ou]
Les Docteurs vétérinaire …
Inscrite au Tableau de l’Ordre de la Région … sous le numéro …

Immatriculée à l’URSSAF sous le numéro de SIRET …

Membres de la société en participation …
Mandat écrit ayant été donné au DV … pour conclure ce contrat, exerçant à …
TVA intracommunautaire n°…
D’une part, ci-après dénommé « le titulaire »

Et :
M./Mme …
Vétérinaire inscrit·e au Tableau de l’Ordre de la Région de … sous le numéro …
Immatriculé·e à l’URSSAF de … sous le numéro SIRET …, demeurant à …
TVA intracommunautaire n°…
D’autre part, ci-après dénommé « le collaborateur libéral »

Sont convenus, pour l’exercice libéral de leur profession, de conclure entre eux le présent contrat de collaboration libérale, dans le cadre de la « campagne de lutte et de prévention de la DNCB 2025 », établi conformément à l’article 18 de la loi n°2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises modifiée par la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, et aux dispositions du Code de déontologie vétérinaire figurant au Code rural et de la pêche maritime.

Ce contrat a pour objet de définir les modalités d’une collaboration confraternelle et loyale, exclusive de tout lien de subordination.

Les parties rappellent que le présent contrat a pour vocation de définir leurs relations professionnelles dans des conditions de nature à permettre au collaborateur libéral de constituer librement sa clientèle personnelle.
Les parties s’engagent à observer les prescriptions du code de déontologie qu’elles déclarent bien connaître.
Article 1 : Organisation de la collaboration

Le collaborateur libéral exerce son activité auprès des clients que lui présente le titulaire. Les missions confiées seront en particulier celles des mesures de police sanitaire confiées aux vétérinaires exerçant au sein de la zone règlementée (zone de surveillance et zone de prévention) telles que :

· Mise en place et réalisation de la campagne de vaccination obligatoire avec certification

· Autres mesures de lutte
Le collaborateur libéral accomplit les actes liés à son art selon les règles de bonnes pratiques professionnelles et sous sa propre responsabilité.

Pour la bonne exécution des présentes, le « client du titulaire » s’entend comme celui avec lequel le collaborateur aura été mis en contact par le titulaire ou ses préposés pendant l’exécution du contrat sans que cela puisse aller à l’encontre du premier alinéa de l’article R242-48  du code rural et de la pêche maritime.

Le collaborateur libéral disposera du temps nécessaire à la gestion et au développement de sa clientèle personnelle dans les conditions définies dans l’article 4 ci-dessous.
Article 2 : Lieux d’exercice

Dans le cadre de la présente collaboration, le collaborateur libéral exerce son activité au(x) domicile(s) professionnel(s) d’exercice suivants :

Dénomination (cabinet, clinique, CHV) : … Adresse : …
Article 3 : Durée du contrat

( Le contrat est conclu pour une durée indéterminée à compter du …
( Le contrat est conclu pour une durée déterminée (date de début et fin du contrat)

Le présent contrat ne peut être reconduit par tacite reconduction. Un avenant au contrat devra être établi, s’il y a lieu, pour une nouvelle période d’activité du collaborateur libéral.
Article 4 : Obligations du titulaire 

Le titulaire s’engage à laisser le collaborateur libéral disposer du temps nécessaire pour qu’il puisse remplir ses obligations de formation. 

Le titulaire met à la disposition du collaborateur libéral une installation garantissant le secret professionnel.

Le titulaire permet et au collaborateur libéral l’accès aux dossiers relatifs aux animaux que ce dernier est amené à suivre dans le cadre de la présente collaboration.

Le titulaire s’engage à respecter en tout point l’indépendance du collaborateur libéral.
Le collaborateur libéral pourra recevoir ses propres clients en dehors des périodes pendant lesquelles il s’est engagé à satisfaire les besoins de la clientèle du titulaire.

Le titulaire s’engage à laisser au collaborateur libéral le temps ainsi que les moyens nécessaires aux besoins de sa clientèle personnelle définis ci-dessous :

4-1 : Locaux équipés : …

4-2 : Personnel : …

4-3 : Calendrier et plages horaires : …
Article 5 : Obligations du collaborateur libéral

Le collaborateur libéral s’engage à exercer son activité pour les besoins de la clientèle du titulaire, il est ainsi tenu d’organiser son activité dans le respect des règles définies d’un commun accord, le cas échéant dans un règlement intérieur spécifique. Dans le cadre de son indépendance professionnelle, il s’engage notamment à respecter l’organisation générale de la structure.
Le collaborateur libéral s’engage à remplir toutes les obligations sociales et fiscales liées à son statut de travailleur indépendant pendant toute la durée de la collaboration.

Le collaborateur libéral exerce sous sa propre responsabilité et jouit de son entière indépendance professionnelle. Il doit souscrire une assurance en responsabilité civile professionnelle.
Le collaborateur libéral dispose de documents professionnels à son nom (ordonnances, plaque, timbre…).

Le titulaire ne peut demander au collaborateur l’accomplissement d’une mission que ce dernier considèrerait comme contraire à sa conscience ou susceptible de porter atteinte à son indépendance professionnelle. Dans cette hypothèse, le collaborateur libéral doit exprimer sa demande de retrait suffisamment tôt pour ne pas perturber l’avancement du cas traité.

Le collaborateur doit veiller au respect de ses propres obligations relatives à l’acquisition de l’information scientifique nécessaire à son exercice professionnel et au perfectionnement de ses connaissances.

Article 6 : Obligations communes

Le collaborateur ainsi que le titulaire s’engagent à exercer leur activité dans le respect des plages horaires établies conjointement avec le titulaire.
Les parties reconnaissent avoir pris connaissance des conditions générales d’organisation du ou des domiciles professionnels d’exercice.

Le collaborateur et le titulaire s’interdisent entre eux tout détournement de clientèle.

Article 7 : Organisation de la rémunération
[Option de rédaction] : Honoraires variables
( Le titulaire rétrocède à titre d’honoraires hors taxes au collaborateur libéral, 

( … % de l’ensemble des honoraires hors taxes ou du chiffre d’affaires hors taxe mensuels encaissé par le titulaire ou sa société, 

( … % de l’ensemble des honoraires hors taxes ou du chiffre d’affaires hors taxes mensuels encaissé dans le domicile professionnel dans lequel le collaborateur exerce 
( Le collaborateur rétrocède à titre d’honoraires hors taxe, au titulaire, … % des honoraires hors taxes qu’il aura lui-même facturés.

( Autres propositions (par exemple le titulaire verse au collaborateur libéral … % du chiffre d’affaire effectué par le collaborateur)
[Option de rédaction] : Honoraires fixe
Les honoraires facturés à la Clientèle par le Collaborateur au nom de la Société en vertu du Contrat seront perçus par la Société.

 

Au titre de l’exercice indépendant de sa Profession au sein de la Société en vertu du Contrat, la Société versera mensuellement au Collaborateur une rétrocession d’honoraires dont le montant sera de … euros hors taxe (… € HT) par jour travaillé sur une base de … jours par an.

Modalités de règlement
Le collaborateur doit présenter sa facture au plus tard le 30 du mois et le titulaire s’engage à la lui payer sous 7 jours.

Toute rétrocession est assujettie à la TVA selon la règlementation en vigueur.

Les honoraires perçus par le collaborateur libéral au titre de sa clientèle personnelle lui sont définitivement acquis. Une contrepartie de … %, correspondant à l’utilisation des locaux, du matériel et du personnel sera reversée au titulaire.

Article 8 : Suspension du contrat lors de la … [maternité / paternité / adoption]
Durée du congé de maternité
La collaboratrice libérale en état de grossesse médicalement constaté est en droit de suspendre sa collaboration pendant au moins 16 semaines, à l’occasion de l’accouchement. 

La collaboratrice libérale fera part au titulaire de la date de la suspension de sa collaboration avec un délai de préavis de …

Durée du congé de paternité 

Le collaborateur libéral est en droit de suspendre sa collaboration pendant au moins 25 jours calendaires en cas de naissance simple (32 jours calendaires en cas de naissances multiples.
Le collaborateur libéral qui souhaite suspendre son contrat de collaboration en fait part au titulaire au moins un mois avant le début de la suspension.
Durée du congé d’adoption

Le collaborateur libéral ou la collaboratrice libérale a le droit de suspendre sa collaboration pendant une durée de 10 semaines à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer lorsque l'autorité administrative ou tout organisme désigné par voie réglementaire lui confie un enfant en vue de son adoption. 
Rémunération pendant la suspension de la collaboration 

Au cours de la période de suspension de la collaboration, la collaboratrice / le collaborateur pourra percevoir les indemnisations prévues par la législation de la sécurité sociale. 
Article 9 : Maladie

En cas d'indisponibilité pour raison de santé, le contrat du collaborateur est suspendu. Le collaborateur ne percevra pas de rémunération sauf autres dispositions contractuelles.
L'assurance qu'il aura pu souscrire contre la perte de gain, doit lui permettre de percevoir des indemnités journalières lors d'arrêt consécutif à une maladie ou un accident.
Article 10 : Rupture du contrat 

La rupture du contrat de collaboration ne peut intervenir que dans les conditions fixées au présent contrat et dans le respect des principes de confraternité et de déontologie.

Délais de prévenance

Sauf accord entre les parties au moment de la rupture, chaque partie peut mettre fin au contrat en avisant l’autre partie au moins … semaines avant la fin de la collaboration par LR/AC, ce délai de prévenance est réduit à … jours si la rupture intervient dans les trois premiers mois de la collaboration.
Rupture en cas de décès du titulaire


En cas de décès du titulaire et de la poursuite de l’activité sous le contrôle du Conseil Régional de l’Ordre, le collaborateur peut avoir droit au maintien du présent contrat durant au plus une année à compter du décès (si le contrat de collaboration couvre cette période). Dans ce cas, il reste en accord et en relation avec la succession, tenant à la disposition de celle-ci tous les comptes de gestion.
Interdiction de rupture


A dater de la déclaration de grossesse, ou de l'annonce par le père collaborateur libéral, ainsi que, le cas échéant, le conjoint collaborateur libéral de la mère ou la personne collaboratrice libérale liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle, de son intention de suspendre son contrat pour la naissance, ou pour une adoption par un collaborateur ou une collaboratrice, et jusqu'à l'expiration d’un délai de 8 semaines à l’issue de la période de suspension du contrat, le contrat de collaboration ne peut être rompu, sauf manquement grave de la collaboratrice aux règles professionnelles non liés à l’état de grossesse.
Le titulaire peut pourvoir à son remplacement temporaire.
Article 11 : Conciliation

Tous les litiges ou différends relatifs notamment à la validité, à l’exécution ou à la résolution du présent contrat seront soumis, avant tout recours, et après échec d’une tentative de conciliation, à une médiation confiée au Conseil régional de l’Ordre des vétérinaires, conformément à l’article R242-39 du Code rural et de la pêche maritime.
Article 12 : Information du Conseil Régional de l’Ordre

Sans délai après la signature, le titulaire ou le collaborateur libéral transmet le présent contrat de collaboration au Conseil Régional de l’Ordre compétent.

Le présent contrat est réputé conforme à la déontologie si, dans les deux mois qui suivent sa communication, le Conseil régional n’a pas fait connaître d’observations.

Tout avenant ou modification du contrat devra faire l’objet de la même procédure.
Fait le ……………… à ………………….

Signature du titulaire
Signature du Collaborateur libéral
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